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TITRE V - LES ENSEIGNEMENTS POUR LES ENFANTS ET 
ADOLESCENTS HANDICAPÉS  

 
 Chapitre I. Scolarité  

 (Intitulé modifié par la loi no 2005-102 du 11 février 2005) 

Art. L 351-1 (modifié par la loi no 2005-102 du 11 février 2005) . - Les enfants et adolescents présentant un 
handicap ou un trouble de santé invalidant sont scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires et les 
établissements visés aux articles L 213-2, L 214-6, L 422-1, L 422-2 et L 442-1 du présent code et aux 
articles L 811-8 et L 813-1 du code rural, si nécessaire au sein de dispositifs adaptés, lorsque ce mode de 
scolarisation répond aux besoins des élèves. Les parents sont étroitement associés à la décision d'orientation 
et peuvent se faire aider par une personne de leur choix. La décision est prise par la commission mentionnée 
à l'article L 146-9 du code de l'action sociale et des familles, en accord avec les parents ou le représentant 
légal. A défaut, les procédures de conciliation et de recours prévues aux articles L 146-10 et L 241-9 du 
même code s'appliquent. Dans tous les cas et lorsque leurs besoins le justifient, les élèves bénéficient des 
aides et accompagnements complémentaires nécessaires. 
L'enseignement est également assuré par des personnels qualifiés relevant du ministère chargé de 
l'éducation lorsque la situation de l'enfant ou de l'adolescent présentant un handicap ou un trouble de la santé 
invalidant nécessite un séjour dans un établissement de santé ou un établissement médico-social. Ces 
personnels sont soit des enseignants publics mis à la disposition de ces établissements dans des conditions 
prévues par décret, soit des maîtres de l'enseignement privé dans le cadre d'un contrat passé entre 
l'établissement et l'Etat dans les conditions prévues par le titre IV du livre IV. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles les enseignants exerçant dans des 
établissements publics relevant du ministère chargé des personnes handicapées ou titulaires de diplômes 
délivrés par ce dernier assurent également cet enseignement. 

Art. L 351-2 (idem). - La commission mentionnée à l'article L 146-9 du code de l'action sociale et des familles 
désigne les établissements ou les services ou à titre exceptionnel l'établissement ou le service correspondant 
aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent en mesure de l'accueillir. 
La décision de la commission s'impose aux établissements scolaires ordinaires et aux établissements à 
services mentionnés au 2o et au 12o du I de l'article L 312-1 du code de l'action sociale et des familles dans la 
limite de la spécialité au titre de laquelle ils ont été autorisés ou agréés. 
Lorsque les parents ou le représentant légal de l'enfant ou de l'adolescent handicapé font connaître leur 
préférence pour un établissement ou un service dispensant l'éducation spéciale correspondant à ses besoins 
et en mesure de l'accueillir, la commission est tenue de faire figurer cet établissement ou service au nombre 
de ceux qu'elle désigne, quelle que soit sa localisation. 

Art. L 351-3 (ajouté par la loi no 2003-400 du 30 avril 2003 et modifié par la loi no 2005-102 du 11 février 
2005). - Lorsque la commission mentionnée à l'article L 146-9 du code de l'action sociale et des familles 
constate qu'un enfant peut être scolarisé dans une classe de l'enseignement public ou d'un établissement 
visé au 3o de l'article L 351-1 du présent code à condition de bénéficier d'une aide individuelle dont elle 
détermine la quotité horaire, cette aide peut être apportée par un assistant d'éducation recruté conformément 
au sixième alinéa de l'article L 916-1. 
Les assistants d'éducation affectés aux missions d'aide à l'accueil et à l'intégration scolaires des enfants 
handicapés sont recrutés par l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation 
nationale. Si l'aide individuelle nécessaire à l'enfant handicapé ne comporte pas de soutien pédagogique, ces 
assistants peuvent être recrutés sans condition de diplôme. Ils reçoivent une formation adaptée. 



Ils exercent leurs fonctions auprès des élèves pour lesquels une aide a été reconnue nécessaire par décision 
de la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles. Leur contrat de 
travail précise le nom des écoles et des établissements scolaires au sein desquels ils sont susceptibles 
d'exercer leurs fonctions.  
Ces assistants d'éducation bénéficient d'une formation spécifique leur permettant de répondre aux besoins 
particuliers des élèves qui leur sont confiés. 
 Chapitre II. La formation professionnelle et l'apprentissage des jeunes handicapés 

Art. L 352-1. - L'État participe à la formation professionnelle et à l'apprentissage des jeunes handicapés : 
1o Soit en passant les conventions prévues par le titre II du livre IX du code du travail relatif à la formation 
professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente et par le chapitre VI du titre Ier du livre Ier 
du code du travail relatif aux centres de formation d'apprentis ;  
2o Soit en attribuant des aides spéciales au titre de leurs dépenses complémentaires de fonctionnement aux 
établissements spécialisés reconnus par le ministre chargé de l'agriculture.  

 


